Méthode 1 - Résoudre une situation juridique
Une situation juridique ne se résout pas en récitant le cours. Il faut identifier le problème posé, sélectionner la règle pertinente et démontrer si elle s'applique aux faits.
La méthode repose sur cinq étapes :
Qualification juridique → Problème de droit → Règle de droit → Application → Conclusion
1. Qualifier juridiquement les faits
Qualifier consiste à traduire les faits en termes juridiques.
Il ne faut donc pas raconter à nouveau la situation.
	Fait présenté
	Qualification juridique

	Léa a acheté un ordinateur pour son usage personnel à une société
	contrat conclu entre un consommateur et un professionnel

	Une société n'exécute pas la prestation promise
	inexécution d'une obligation contractuelle

	Un salarié reçoit une lettre mettant fin à son contrat
	rupture du contrat de travail

	Un associé possède 60 % des parts d'une SARL
	associé majoritaire

	Une entreprise réalise une prestation de services en France
	opération susceptible d'entrer dans le champ d'application de la TVA


Il faut retenir uniquement les faits utiles à la résolution de la question.
Formulation à privilégier
Un consommateur a conclu un contrat à distance avec un professionnel.
et non :
Monsieur Martin a acheté mardi dernier un ordinateur sur le site de la société X.
2. Formuler le problème de droit
Le problème de droit transforme la difficulté concrète en question juridique générale.
Il doit :
· être formulé juridiquement ;
· ne pas contenir les noms des personnes ;
· ne pas annoncer la réponse ;
· correspondre précisément à la question posée.
Exemple
Situation : un consommateur souhaite revenir sur un achat effectué en ligne.
Problème de droit :
Dans quelles conditions un consommateur peut-il se rétracter après la conclusion d'un contrat à distance ?
Une question courte ne nécessite pas de développer artificiellement cette étape. Le problème de droit doit surtout permettre d'identifier correctement la règle à mobiliser.
3. Présenter la règle de droit applicable
La règle de droit doit être exposée de manière générale et abstraite, avant de revenir aux faits.
Il faut présenter uniquement les éléments nécessaires à la résolution :
· le principe ;
· les conditions d'application ;
· les exceptions éventuelles ;
· les conséquences ou sanctions utiles.
Exemple
Le consommateur qui conclut un contrat à distance bénéficie en principe d'un délai légal de rétractation. Certaines catégories de contrats sont toutefois exclues de ce droit.
Lorsque la référence exacte d'un texte est connue ou fournie dans la documentation, elle peut être indiquée.
Il ne faut jamais inventer un numéro d'article ou une référence jurisprudentielle.
Une bonne règle de droit est
Générale :
La responsabilité civile suppose la réunion d'un fait générateur, d'un dommage réparable et d'un lien de causalité.
et non :
L'entreprise est responsable puisque le client a subi un dommage.
La seconde phrase constitue déjà une application aux faits.
4. Appliquer la règle aux faits
L'application constitue le cœur du raisonnement.
Il faut confronter chaque condition juridique aux éléments de la situation.
L'expression « En l'espèce » permet de signaler le passage de la règle générale au cas concret.
Exemple
En l'espèce, l'achat a été réalisé par une personne physique pour ses besoins personnels auprès d'un professionnel et a été conclu en ligne. Il s'agit donc d'un contrat à distance conclu avec un consommateur. Aucune information ne permet d'identifier une exception au droit de rétractation.
Une affirmation doit toujours être justifiée par un fait.
Mauvaise réponse
Il peut se rétracter.
Réponse argumentée
En l'espèce, le contrat a été conclu à distance entre un professionnel et un consommateur. Les conditions permettant de bénéficier du droit de rétractation sont donc réunies.
5. Conclure
La conclusion répond directement et précisément à la question.
Elle doit découler du raisonnement précédent.
Le consommateur peut donc exercer son droit de rétractation dans le délai applicable.
La conclusion ne doit pas introduire une nouvelle règle ou un nouvel argument.
6. Le raisonnement complet
La structure peut être mémorisée ainsi :
	Étape
	Question à se poser

	1. Qualification
	De quelles personnes, actes, faits ou situations juridiques s'agit-il ?

	2. Problème de droit
	Quelle question juridique générale faut-il résoudre ?

	3. Règle
	Quel principe, quelles conditions et quelles exceptions s'appliquent ?

	4. Application
	Les conditions sont-elles remplies dans cette situation ?

	5. Conclusion
	Quelle est la réponse précise à la question ?


7. Adapter la réponse au verbe de consigne
Le verbe utilisé dans la question indique la nature du travail attendu.
	Verbe de consigne
	Travail attendu

	Identifier / relever
	repérer et nommer l'élément demandé

	Définir
	donner les caractéristiques essentielles d'une notion

	Qualifier / caractériser
	attribuer une qualification juridique et la justifier

	Distinguer
	présenter le critère permettant de différencier plusieurs notions

	Déterminer
	rechercher la solution applicable et aboutir à un résultat

	Vérifier
	présenter les conditions puis contrôler une à une si elles sont remplies

	Analyser
	examiner plusieurs éléments et construire une argumentation

	Apprécier
	confronter une situation à une règle pour porter une appréciation juridique

	Expliquer
	présenter la règle ou le mécanisme et montrer ses conséquences

	Justifier
	donner les arguments juridiques qui fondent une affirmation ou un choix

	Proposer
	présenter une solution juridiquement possible et adaptée à la situation

	Conseiller
	comparer les solutions pertinentes puis recommander celle qui répond le mieux au besoin du client

	Calculer / déterminer un montant
	identifier la règle de calcul, effectuer le calcul et interpréter le résultat


Une question demandant simplement d'identifier un élément n'appelle donc pas nécessairement un raisonnement juridique développé. À l'inverse, les verbes vérifier, apprécier, analyser, justifier ou conseiller exigent une véritable argumentation.
8. Exploiter une annexe dans le raisonnement
Une annexe ne doit jamais être simplement recopiée.
Il faut :
1. identifier la règle ou l'information utile ;
2. la reformuler ;
3. en dégager les conditions d'application ;
4. l'appliquer à la situation ;
5. conclure.
Le jury du DCG rappelle expressément que la documentation doit être utilisée au service du raisonnement juridique et non faire l'objet d'une simple paraphrase.
9. Exemple complet
Situation
Une entreprise achète un matériel professionnel. Le fournisseur ne le livre pas à la date prévue alors que cette date était déterminante pour l'activité de l'entreprise. Il n'invoque aucun événement extérieur justifiant ce retard.
Qualification
Un contrat a été conclu entre deux professionnels. Le fournisseur n'exécute pas son obligation contractuelle de livraison dans les conditions prévues.
Problème de droit
Quelles conséquences peuvent résulter de l'inexécution d'une obligation contractuelle ?
Règle de droit
Lorsqu'une partie n'exécute pas son obligation contractuelle, le créancier peut, selon les conditions prévues par le droit des contrats, demander la mise en œuvre d'une ou plusieurs sanctions de l'inexécution. La solution retenue dépend notamment de la nature et de la gravité du manquement.
Application
En l'espèce, le fournisseur n'a pas livré le matériel à la date convenue alors que cette date présentait une importance particulière pour son cocontractant. Il n'est fait état d'aucune circonstance permettant de justifier cette inexécution.
Conclusion
L'entreprise pourra donc invoquer l'inexécution du contrat et rechercher la sanction juridiquement adaptée à la situation.
10. Les erreurs à éviter
· recopier les faits au lieu de les qualifier ;
· réciter tout le chapitre ;
· donner la solution avant la règle ;
· citer une règle sans vérifier ses conditions d'application ;
· affirmer « les conditions sont remplies » sans les examiner ;
· recopier une annexe sans l'exploiter ;
· inventer un article, une décision de justice ou une référence ;
· oublier une exception susceptible de modifier la solution ;
· employer un vocabulaire courant lorsqu'un terme juridique précis existe ;
· terminer sans répondre clairement à la question.
À retenir
Qualifier → poser le problème juridique → présenter la règle → l'appliquer aux faits → conclure.
La qualité d'une réponse juridique dépend moins de sa longueur que de la précision de la règle, de la confrontation aux faits et de la clarté de la conclusion.
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